[image: image1.wmf]


DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

SERVICE DU BUDGET ET DE LA PERFORMANCE

Sous-Direction de la Gestion du Budget et de l’Immobilier

Bureau de l’immobilier et securite – BP2C

Télédoc 866

70 Allée de Bercy

75572 PARIS CEDEX 12

Affaire suivie par : Warde MARTORANA

Téléphone : 01.53.18.69.60

Télécopie : 01.53.18.95.29

Mel : warde.martorana@dgfip.finances.gouv.fr


Paris, le 18 novembre 2008




Hôtel des impôts de TOULOUSE MIRAIL
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TRAVAUX DE REHABILITATION ET DE REAMENAGEMENT

ooOoo

PROGRAMME DE TRAVAUX


PREMIERE PARTIE - PRESENTATION GENERALE
1.1 - INTRODUCTION
L’Hôtel des Impôts de Toulouse Mirail, sis 4 place Edouard Bouillières est un bâtiment composé de 2 niveaux (RDC et R+1) d’une surface utile totale de 3320 m². Il existe un parking extérieur de 50 places dont 2 réservées aux personnes à mobilité réduite. 

La construction de ce bâtiment date de 1975.

L’effectif actuel d’agents installés est de 126. L’opération immobilière permettra d’accueillir les agents ainsi que l’activité de la trésorerie fiscale de Basso-Cambo, soit 28 personnes. Ainsi, à terme, 154 agents seront installés sur le site.

Par fusion des services de l’hôtel des impôts et de la trésorerie, le bâtiment deviendra un hôtel des finances dont les flux de réception du public seront conséquents.

La Direction générale des finances publiques envisage de réaliser une opération de réhabilitation complète et de remise aux normes du bâtiment. 

Les locaux doivent également être réaménagés pour prendre en compte l’augmentation des effectifs, la nouvelle distribution des services et l’affluence accrue au niveau de l’accueil. En outre, la possibilité d’une extension du parking doit être examinée. Enfin, il doit être prévu de transformer un porche existant en local d’archives. 

1.2 – DESCRIPTION DE L’EXISTANT
  ►  CONSTAT CLOS, COUVERT ET MENUISERIES
Toiture

Type :
Probablement, poutrelles hourdis + dalle de compression + isolant + étanchéité

Isolation :
D’après l’âge et le type du bâtiment, l’isolation de la toiture doit être réalisée grâce à une laine minérale

Façades

Orientation du bâtiment :
Façades Nord, Ouest, Sud et Est

Composition :
Dalles béton

Isolation :
Eventuellement des panneaux de polystyrène pris en sandwich dans les dalles béton de façade

Menuiseries : étanches à l’air et à l’eau

Surface vitrée :
Environ 35%

Type :
Menuiserie aluminium

Vitrage :
Double vitrage

Occultation extérieure :
Protection solaire opaque : volets roulants

Occultation intérieure :
Stores

Ouvrants :
Coulissants

Entrées d’air naturel :
Grilles d’entrée d’air en menuiseries

  ► INSTALLATIONS TECHNIQUES
● Chauffage :
Production : 

La production de chaleur est assurée par le réseau de chauffage urbain dont le renouvellement du contrat a été effectué en 2007 pour une durée de 14 ans.

Distribution : 

La distribution en tube acier noir du système de chauffage est composé de 5 circuits :

· radiateurs façades Sud ;

· radiateurs façades Nord ;

· aérotherme restaurant ;

· radiateurs logement gardien ;

· radiateurs de l’accueil.

La régulation de ces réseaux est réalisée par vannes 3 voies en fonction des conditions extérieures.

Emission : 

Par convecteurs et radiateurs avec rénovation de certains circuits. L’installation est vétuste et n’est pas adaptée à la future configuration du bâtiment.

● Electricité :

Les installations électriques de l’établissement sont raccordées depuis le poste de transformation HT/BT.

Des tableaux divisionnaires sont répartis dans les locaux. La protection des circuits est assurée à l’aide de disjoncteurs et de dispositifs différentiels.

1.3 – OBJECTIFS DE L’OPERATION

L’opération envisagée a pour objet :

· La mise en conformité au regard de la réglementation applicable aux Etablissements Recevant du Public (ERP) ;

· L’isolation thermique et phonique du bâtiment et notamment la réfection des joints au niveau des ouvrants et le remplacement des volets roulants ;

· L’optimisation des surfaces avec la prise en compte de l’intégration de la trésorerie de Basso-Cambo et la réorganisation en hôtel des finances ;

· Le réaménagement du hall d’accueil et la réhabilitation des espaces de bureaux avec un concept ergonomique ;

· La rénovation du chauffage et la création d’un système de rafraîchissement ;

· La rénovation des installations électriques, courant fort et faible.



● Services en place


Les services actuellement présents sur le site sont :

· au rez-de-chaussée : Un Service des impôts des entreprises (SIE Ouest) ; un service de Fiscalité indirecte (FI) ; un hall d’accueil, des box et des bureaux de réception ; une salle de réunion ; un local syndical ; une infirmerie ; une pièce de stockage d’imprimés ; des archives ;

· au 1er étage : Un service des impôts des entreprises (SIE Sud-Ouest) ; deux centres des impôts (CDI Sud-ouest et CDI Ouest).



● Projection indicative sur le futur positionnement des services


Le positionnement souhaité des services par niveau est décrit ci-après :

· au rez-de-chaussée : hall d’accueil charté (cf. charte d’aménagement des hôtels des finances) comprenant un sas d’accès, une banque d’accueil, une caisse sécurisée, un espace d’attente, des box ouverts et des bureaux de réception confidentiels ; la salle de réunion ;

· Les services à positionner (2 services des impôts des particuliers ; 2 services des impôts des entreprises, fiscalité indirecte, comptabilité …) seront répartis entre le rez-de-chaussée et le premier étage en fonction des besoins en surface de chacun et des synergies existantes entre les services. Ils seront également répartis en fonction de l’espace disponible au rez-de-chaussée une fois la zone d’accueil définie. Toutefois, les caisses (SIE et SIP) devront bien entendu être au rez-de-chaussée avec l’accueil afin d’éviter la circulation des usagers dans les services.

1.4 – ETENDUE DE LA MISSION

La mission sera constituée par les éléments suivants:


-     DIA : études de diagnostic ;

· APS : études d’avant projet sommaire ;

· APD : études d’avant projet définitif ;

· PRO : études de projet ;

· ACT : assistance au maître d’ouvrage pour la passation des contrats de travaux ;

· VISA : visa des études d’exécution et de synthèse ;

· OPC : ordonnancement, pilotage, coordination ;

· DET : direction de l’exécution des contrats de travaux ;

· AOR : assistance lors des opérations de réception et pendant l’année de garantie de parfait achèvement.

1.5 – CONNAISSANCE DES LIEUX

Il est rappelé que les lieux sont réputés connus à la suite d’une visite complète du site ayant permis de se rendre compte de visu de la nature et de la complexité des travaux à concevoir et à suivre, afin de prévoir toutes les incidences financières découlant de l’exécution des travaux. Les modalités de visite du site sont précisées dans le règlement de la consultation. 

1.6 – CONTRAINTES D’EXECUTION

► CONTINUITE DU SERVICE

En complément des dispositions décrites au CCAP, et concernant les prescriptions particulières d’hygiène et de sécurité applicables aux travaux effectués dans un établissement par une entreprise extérieure, il est précisé que les travaux seront réalisés en continu mais par phases successives, dans un bâtiment occupé. La continuité du service public devra toujours être assurée, dans les conditions parfaites de sécurité, tant pour les agents de l’Administration que pour le public amené à fréquenter l’immeuble.

Certaines interventions, ne permettant pas d’assurer la continuité du service public devront être réalisées en dehors des heures d’ouverture des services au public ou le samedi.

► SECURITE EFFRACTION

Les dispositifs de fermeture efficace seront prévus afin d’assurer un isolement parfait des zones dévolues aux différents services en dehors des heures de présence du personnel administratif.

► ACCES AU CHANTIER
Le personnel des entreprises, avant d’accéder au chantier, devra signaler son entrée auprès de l’accueil ou du gardien de l’immeuble.

Chaque entreprise devra remettre au responsable de centre une liste nominative de son personnel ayant à intervenir sur le chantier. Cette liste sera mise à jour à chaque changement éventuel. 
Le stationnement des véhicules dans l’enceinte privée est subordonné à l’accord préalable du maître de l’ouvrage.

► STOCKAGE, MANUTENTION ET ENLEVEMENT DES MATERIAUX ET MATERIELS

Les manutentions et approvisionnements devront se faire par les entrées secondaires afin de ne pas perturber l’accès du public par l’entrée principale qui devra être maintenue libre en permanence.

Il ne sera toléré ni stockage de matériaux ni entreposage de matériel quelconque dans les circulations.

Des zones de stockage pourront être définies, en accord avec le maître de l’ouvrage. Elles seront d’ampleur limitée.

► GARDIENNAGE

Le gardiennage du chantier, et du matériel entreposé sur les zones de stockage, est à la charge et sous la seule responsabilité des entrepreneurs.

► HORAIRES DE TRAVAIL

Le travail est normalement effectué de 7 h 30 à 19 h 00, du lundi au vendredi.

Cet horaire pourra être avancé ou reculé ponctuellement, et avec accord préalable du maître de l’ouvrage, en respectant les règles et contraintes de bruit et la législation du travail.

► BRUIT, COUPURES DE COURANT

Avant tout commencement de travaux, pouvant engendrer un bruit important ou nécessitant une éventuelle coupure de courant, l’entrepreneur devra en aviser le maître d’ouvrage 48 heures à l’avance. Les éventuelles contraintes d’horaires qui pourront en résulter n’impliquent pas de dédommagement financier.

► PROTECTION DES OUVRAGES

- Chaque entrepreneur devra, à ses frais, assurer la protection des ouvrages et reste personnellement et financièrement responsable des tous les dégâts qui seraient occasionnés pour quelque cause que se soit à ceux-ci, et ce jusqu’à achèvement complet de l’ensemble des travaux, réception et prise de possession par le maitre d’ouvrage.
- Durant son intervention, chaque entrepreneur devra réaliser, à l’aide de bâches ou de feuilles de plastique, la protection des équipements et matériels de bureau maintenus par nécessité à proximité des zones de chantier.
- Les entrepreneurs devront prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la protection des ouvrages existants conservés.

Tous les frais de remise en état découlant de dégâts éventuellement constatés leur seront imputés.

A la demande de chaque entrepreneur, un état des lieux contradictoire pourra être dressé.
- Chaque entrepreneur réalise toutes les protections éventuellement nécessaires à l’isolement des zones de chantier et les entretient pendant toute la durée de leur maintien en place.

► NETTOYAGE, ENLEVEMENT DES MATERIAUX ET MATERIELS,
   REMISE EN ETAT DES LIEUX
Chaque entrepreneur devra laisser, après son intervention, chaque zone de chantier propre et libre de tous déchets.

Un nettoyage final des ouvrages réalisés sera effectué par chaque entrepreneur avant la réception des dits ouvrages par le maitre de l’ouvrage.

► ENERGIE ET FLUIDES
Fournis par le maitre de l’ouvrage :

· Electricité (sur tableau divisionnaire ou prise a proximité) ;

· Eau (dans les sanitaires, consommations incluses).

► HYGIENE ET SECURITE
Chaque entrepreneur devra se conformer aux différents règlements en vigueur concernant :

· L’hygiène, la santé et la sécurité des travailleurs ;

· La protection et les conditions de travail de la main d’œuvre ;

· La protection des tiers ;

· Les travaux exécutés en locaux occupés.

Il est précisé à ce sujet que l’administration missionnera un coordinateur en matière de sécurité et de protection de la santé pour suivre le chantier. Mission de niveau 2.

En conséquence, chaque entrepreneur devra suivre les prescriptions du plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé.

DEUXIEME PARTIE – NATURE ET NIVEAU DES PRESTATIONS


2.1 – DISPOSITIONS GENERALES
L’ensemble des travaux sera réalisé conformément aux lois et règlements en vigueur à la date de signature des marchés et notamment aux textes du REEF. :

· Plan local d’urbanisme ;

· Fascicule du cahier des clauses techniques générales (CCTG) ;

· Règles de calcul et spécifications des documents techniques unifiés (DTU) ;

· Règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les E.R.P. ;

· Règlement sanitaire départemental ;

· Réglementation en vigueur en matière d’amiante ;

· Réglementation en vigueur pour l’accessibilité des bâtiments publics aux personnes à mobilité réduite ;

· Normes françaises et européennes.

Outre ces documents, il faudra tenir compte des documents suivants qui sont fournis au présent dossier :

· le guide du câblage ;

· le guide de l’éclairage des lieux de travail ;

· le guide des règles de sécurité dans les immeubles ;

· le guide de la protection physique extérieure des bâtiments ;

· le guide de la sécurité intrusion – système d’alarme intérieur ;

· la charte d’aménagement des halls d’accueils.

2.2 – EXIGENCES D’HABITABILITE ET DE FONCTIONNALITE
L’Administration tient à assurer à son personnel et aux visiteurs des conditions satisfaisantes de confort, de travail et d’accueil tout en évitant les ouvrages et prestations à caractère somptuaire.

Le choix des matériaux et la qualité de leur mise en œuvre doivent contribuer à créer un climat favorable au travail et aux relations entre les usagers et l’Administration. 

La forme des locaux sera la plus harmonieuse possible et de préférence de forme géométrique simple. Les bureaux individuels auront, dans la mesure du possible, une largeur supérieure à  2m70.

La hauteur libre sera de 2m55 au moins dans tous les locaux de travail. Une hauteur moindre sera tolérée dans les locaux techniques et dans les circulations sans pour autant être inférieure à 2m50. 

Le vide de plénum sera suffisant, au minimum 0m30 pour permettre le passage et le croisement des différents réseaux. 

L’Administration souhaite également donner à ses locaux une grande adaptabilité et une grande souplesse d’utilisation pour faciliter l’évolution des structures et des emplois. Cette flexibilité sera recherchée en limitant les cloisons autant que possible au profit d’espaces semi-ouverts ou ouverts (4 à 6 agents).

2.3 - AMENAGEMENT
Il sera systématiquement procédé au désamiantage de tous les matériaux et produits contenant de l’amiante présents sur le site. Un rapport de repérage est joint au présent programme.

L’objectif en terme d’aménagement doit être l’optimisation des surfaces avec redistribution des services (intégration de l’activité et des effectifs de la trésorerie de Basso-Cambo).

► RESTRUCTURATION DE L’ACCUEIL  
Le regroupement des services va entraîner une augmentation très significative de la fréquentation du site par les usagers. L’affluence aujourd’hui conséquente va s’en trouver accrue. La nouvelle configuration du hall d’accueil devra intégrer cet élément et ses nouvelles dimensions devront correspondre au besoin. La problématique des perturbations phoniques devra être spécialement prise en compte sur cette zone. 

L’aménagement du hall d’accueil devra être conforme aux recommandations indiquées dans la charte ci-jointe.

Sans dénaturer les traits principaux de l’architecture existante, l’intervention doit marquer la nouvelle approche du fonctionnement en hôtel des finances, en tant que bâtiment emblématique par sa taille et son importance.

Cette nouvelle approche portera notamment sur :

· Le réaménagement extérieur afin de définir une véritable entrée de l’hôtel des finances avec intégration de l’accessibilité de rez-de-chaussée aux personnes handicapées ;

· L’entrée devra être visible depuis la voie publique et son accès facilité.

Afin de permettre au maître d’ouvrage de se projeter dans le projet d’aménagement du hall d’accueil et de la façade, celui-ci devra être appuyé aux différentes phases de son élaboration par des croquis et des images de synthèses.

Concernant la banque d’accueil, il devra être fait appel à l’entreprise titulaire du marché national pour la fourniture et l’installation d’agencements de halls d’accueil du public de postes non centralisateurs de la DGFiP. 

► ACCES AUX PERSONNES A MOBILITE REDUITE
L’accessibilité aux personnes à mobilité réduite devra être assurée sur l’ensemble du bâtiment. 

► CLOISONNEMENT
Les cloisons actuelles seront déposées et de nouvelles mise en place en fonction de l’optimisation des surfaces et du réaménagement des services.

Les cloisonnements des bureaux et salles de travail seront constitués de plaques de plâtre sur ossature métallique (type placostyl). Il conviendra de choisir un produit de qualité répondant aux normes d’isolation phonique et de résistance au feu suivant la nature du risque des locaux.

Les cloisons seront montées à partir d’éléments finis ou préfinis. Leur démontage devra pouvoir s’effectuer sans détérioration importante, et les éléments constitutifs devront être réutilisables ou facilement adaptables. Elles auront un revêtement de finition d’un entretien facile et d’une bonne résistance aux chocs.

Les portes seront, de préférence, stratifiées sur les deux faces et pleines.

► CIRCULATIONS
Les circulations horizontales et verticales devront avoir une largeur minimale de 1,40m. Il sera prévu un éclairage de sécurité par blocs autonomes ou par blocs reliés à un circuit particulier alimenté par une batterie centrale de sécurité. 

Les couloirs seront recoupés conformément à la réglementation en vigueur sur la sécurité incendie.

► FAUX-PLAFONDS
Dépose du faux plafond existant et mise en place d’un faux plafond acoustique dalle (600 x 600 mm).

Pour permettre le passage des câbles nécessaires à l’irrigation en fluides du bâtiment, des faux-plafonds seront prévus dans tous les locaux. Ils seront de bonne qualité et de classement au feu M1. Si des plafonds en staff lisse sont prévus à certains endroits, il faut prévoir des trappes d’accès aux chemins de câbles et réseau de ventilation pour la maintenance.

Les faux-plafonds seront posés entre cloisons et ne peuvent pas reprendre les efforts horizontaux des cloisons qui seront bloqués de dalle à dalle. Dans le cas de vide de plénum trop important, une ossature primaire devrait être posée pour servir de blocage des cloisons et de support aux ossatures primaire et secondaire des faux-plafonds (exemple : hauteur importante du hall d’accueil).

► REVETEMENTS MURAUX
Les revêtements de mur devront être harmonisés avec ceux des cloisons et le déplacement d’une cloison ne devra nécessiter aucune intervention sur ces revêtements.

Ils seront d’une bonne tenue aux chocs et d’un classement au feu M2.

► REVETEMENT DE SOLS DES LOCAUX AUTRES QUE TECHNIQUES
L’enlèvement et la repose des revêtements de sol seront à prévoir (les matériaux contenant de l’amiante seront traités). 

Ils seront posés avant les cloisons mobiles. La nature de ces revêtements sera du type dalles thermoplastiques, classement U4 – P3 – E2 – C2 et tenue au feu M2 ou M3.

► LOCAUX SANITAIRES

Les installations devront être conformes au règlement sanitaire départemental.

Les groupes sanitaires existent. Ils devront être rénovés et il devra être vérifié si leur nombre est suffisant. Le nombre d’appareils par groupe est de :

· 1 urinoir, 1 lavabo et 1 WC pour 10 hommes ;

· 1 lavabo et 1 WC pour 10 femmes.

Il conviendra de prévoir au minimum un sanitaire accessible aux personnes à mobilité réduite. Il sera créé en plus des groupes précédemment décrits et en sera distinct de façon à permettre son utilisation de façon mixte. Il sera localisé au rez-de-chaussée. Si deux sanitaires accessibles sont créés, il devra être prévu un sanitaire pour femme et un sanitaire pour homme.

Il comprendra un lavabo et un WC avec les barres d’appui latérales relevables de chaque côté, pouvant supporter une charge de 1 KN en bout de console.

Les parois verticales de tous les sanitaires seront protégées par des matériaux durs et étanches sur une hauteur de 1,80 m à partir du sol fini.

Le revêtement de sol sera constitué d’un carrelage grès cérame U4P4 avec étanchéité pour les sanitaires.

Equipements :

Si des changements sont nécessaires, chaque WC comportera un siège à l’anglaise avec abattant ouvert simple et tous les accessoires nécessaires.

Les lavabos seront alimentés en eau froide et en eau chaude. 

Ils seront surmontés d’une glace avec bandeau lumineux. Une glace supplémentaire avec éclairage et tablette sera prévue du côté femme. Il sera prévu un distributeur de savon liquide, ainsi qu’un porte-serviette à rouleau. L’alimentation électrique nécessaire à la pose d’un sèche-mains sera prévue dans chaque bloc sanitaire.

Les appareils sanitaires seront de classe A, en porcelaine vitrifiée grès émaillé ou acier inoxydable 18/10.

Le classement selon le classement eau de l’EPEBAT sera pour la robinetterie des lavabos : E2 A3 U2.

Les WC seront équipés de réservoirs de chasse encastrés d’un fonctionnement silencieux.

Les sièges de WC seront à action siphonique avec raccordement sur des chutes d’un diamètre au moins égal à 100 mm.

Il sera prévu un poste d’eau avec grille par niveau. 

► PEINTURE
Les surfaces réaménagées seront toutes repeintes, y compris les plafonds des locaux non équipés de faux-plafonds, selon les préconisations de la charte d’aménagement jointe.

► ARCHIVAGE DYNAMIQUE 
La création dune zone d’archivage dynamique (rayonnages mobiles) sera à prévoir. Un porche de 126 m² constituant une zone non utilisée actuellement devra être fermé et réaménagé en espace d’archives. La résistance au sol devra être vérifiée dans le cadre de la mission DIA. Cette opération permettra de dégager de la surface dans les espaces de bureaux. 

► PARKING 
La surface du parking devra être optimisée. La possibilité d’une augmentation du nombre actuel de places devra être examinée.

2.4 – ISOLATION

► ISOLATION PHONIQUE

Acoustique :

L’esprit qui devra guider les études d’acoustique sera directement inspiré des textes suivants :

· arrêté du 10 février 1972 et circulaire n° 72-110 du 29 juin 1972 concernant l’attribution du label acoustique ;

· décret n°95-408 du 18 avril 1995 ;

· arrêtés du 10 mai 1995

· Label Qualitel

Les conditions de mesure sont celles définies dans la circulaire n° 72-110 du Ministère de l’Equipement.

Les performances et isolements requis sont précisés dans les paragraphes ci-dessous. Tous les isolements mentionnés sont bien entendu considérés en œuvre, ce qui implique des performances intrinsèques des matériaux employés supérieures d’environ 5 à 6 db (A) pour tenir compte des transmissions latérales et parasites.

● Isolement des façades

Une isolation phonique des coffres de volets roulants et des allèges est à prévoir.


   ● Protection solaire

La pose de volets roulants extérieurs de type à lamelles horizontales ajustables est à prévoir. 

● Isolement des cloisons

Celles-ci seront conçues de manière à obtenir un isolement minimum de 35 db (A) entre bureaux et de 40 db (A) entre bureaux et circulations. Les mesures seront faites sur bruit « rose » à l’émission, dans les bandes de fréquence : 125 – 250 – 500 – 1 000 – 2 000 et 4 000 Hz. Les isolements sont mesurés « in situ » en présence des portes. 

● Portes et faux-plafonds

Dans l’hypothèse où des bureaux seraient prévus de part et d’autre des couloirs, les portes seront alternées à chaque trame afin d’améliorer l’isolement acoustique entre bureaux se faisant face. Toutes les portes seront soigneusement calfeutrées par un joint caoutchouc serti en fond de feuillure d’huisserie. Le jeu sous la porte sera réduit par un joint balai. Les portes seront isoplanes à âme alvéolaire ou pleine. Leur épaisseur sera de 40 mm minimum. 

Les faux-plafonds en disposition filante seront choisis lourds ou mi-lourds. Dans ce cas, aucune barrière phonique ne sera, en principe, nécessaire au droit des cloisons, ce qui permettra de conserver intégralement la souplesse de ce système de distribution. Seuls seront à prendre en considération les recoupements exigés par le règlement de sécurité incendie. 

Néanmoins, l’importance des ponts phoniques créés par les luminaires, variables avec le type d’appareil, pourra nécessiter la création de ces barrières. 

● Bruits d’équipements

Le niveau de pression acoustique du bruit engendré dans les bureaux par un équipement quelconque du bâtiment ne doit pas dépasser 40 db (A) en général et 35 db (A) s’il s’agit d’équipements collectifs tels qu’ascenseurs, chaufferie.

● Durée de réverbération des locaux
Les durées de réverbération des locaux non meublés, fréquences moyennes, devront rester inférieurs à :

· 0,5 s pour l’ensemble des bureaux ;

· 0,7 s pour les salles de réunion ;

· 1,5 s pour les circulations, attentes et halls. 

► ISOLATION THERMIQUE
Les 262 fenêtres du site ont été remplacées (la majorité en 2001 et 80 en 2007). Le vitrage isolant 4 / 12 / 4 est estimé suffisant pour la mise en place d’un système de rafraîchissement. 

L’attention devra être portée sur l’isolation thermique des façade. Il conviendra de mettre en place une isolation sur allège et coffre de volet roulant. 

Une protection solaire sera à prévoir : des stores à lamelles orientables seront installés sur tous les ouvrants.

Par ailleurs, il sera procédé à la rénovation de l’étanchéité terrasse avec mise en place d’une ligne de vie. 

2.5 – CONFORT THERMIQUE – CHAUFFAGE - VENTILATION 
L’ensemble de l’installation existante sera remplacé par un système de refroidissement / chauffage (change over 2 tubes) :

· Production de chaleur depuis le poste urbain ;

· Production frigorifique par groupes d’eau glacée installés en terrasse ;


Les émetteurs existants seront remplacés par des cassettes plafonnières.

► CONFORT THERMIQUE

L’isolation thermique générale du bâtiment sera conforme aux décrets et arrêtés en vigueur.

En hiver :

Les températures seront de 19°C dans les locaux de travail et de 17°C dans les zones de circulations et d’archives. 

En été :

Abaissement de la température intérieure de 4 à 5°C par rapport à la température extérieure.

► VENTILATION

Les pièces n’ayant pas d’ouverture sur façade seront obligatoirement ventilées, soit par aspiration statique soit par une installation de ventilation mécanique contrôlée.

La vitesse maximale de l’air admise dans la zone d’occupation, ne devra pas dépasser 0,2 m/s.

La ventilation mécanique des pièces humides sera dissociée de la ventilation mécanique des autres pièces.

Les locaux techniques, les archives, la salle des coffres, … et toute pièce aveugle, seront dotés d’une ventilation mécanique.

Débits d’air neuf à retenir :

· bureaux ou assimilés : 25 m3 / h par occupant ;

· salle de réunion : 30 m3 / h par occupant ;

· locaux de restauration : 30 m3 / h par occupant ;

· hall : 25 m3  / h par occupant ;

· archives : 2 volumes par heure.

Débits d’extraction d’air vicié :

· cabine de WC : 30 m3  / h par local ;

· aire de lavabo / urinoirs : 30 m3  / h par local.

2.6 - ELECTRICITE 

D’une manière générale, il sera procédé à la rénovation complète des installations électriques courant fort et courant faible.


Local basse tension

Ce local existe. Il abrite uniquement le Tableau général basse tension (TGBT) et ne dispose que d’un accès depuis l’extérieur, du côté du parking.

Distribution générale basse tension

Elle sera conçue et réalisée en tenant compte de la spécificité des différents équipements techniques qui seront mis en œuvre et de façon à ce que les perturbations pouvant être engendrées par les équipements eux-mêmes ne puissent induire des défaillances de fonctionnement sur les autres équipements. Les circuits relatifs à l’éclairage, aux prises de courant et à l’informatique, seront indépendants depuis le TGBT.

● Alimentation local informatique

Une ligne directe depuis le TGBT d’une capacité de 10 KVA alimentera le local informatique.

● Gaine technique

Une gaine technique desservant tous les niveaux de bureaux sera située à proximité immédiate du local informatique.

● Equipement de l’étage

Des chemins de câbles seront prévus dans les faux-plafonds démontables depuis la gaine technique. Ils seront de préférence positionnés au droit des circulations. Les câbles courants forts et courants faibles chemineront sur 2 chemins de câbles différents.

Des plinthes ou des colonnes, dont les caractéristiques seront à déterminer en fonction des besoins, seront prévues, à l’exception des zones de circulation, d’attente, des locaux techniques, des sanitaires et des archives.

Tous les équipements spécifiques mettant en jeu une puissance supérieure à 5 KW ou perturbateurs de par leur fonctionnement, seront directement alimentés depuis le TGBT.

Les canalisations principales et les appareils de protection seront dimensionnés pour ménager une réserve de puissance de 5% pour l’éclairage et de 20% pour les prises de courant et les prises informatiques. 

► COURANT FORT



Il sera procédé à la reprise des alimentations depuis le poste transformateur existant. Les liaisons se feront en câble U1000 R02V de section appropriée. 

Seront créés de nouveaux tableaux divisionnaires d’étage reprenant l’ensemble des besoins de chaque niveau. Ces nouveaux tableaux seront repris sur le TGBT.

Dans les bureaux : les appareils d'éclairage seront remplacés par des appareils du type 4x18W ou 3x18W basse luminance en double allumage adaptés au faux-plafond 60x60cm et permettant d'obtenir les niveaux d'éclairements suivants : 

· 300 à 400 lux dans les bureaux à 0,85m du sol.

Dans les circulations : les appareils d'éclairage seront remplacés par des spots permettant d'obtenir les niveaux d'éclairements suivants : 

· 150 à 200 lux au sol.

Alimentation des matériels bureautiques

En dehors des prises de courant dites « de service » (c’est à dire à l’usage des aspirateurs et autres matériels secondaires) qui seront raccordées sur des circuits normaux, seront câblés des postes de travail.

Il sera adapté une trame de poste de travail dans tous les bureaux. 

Un poste de travail comprend :

· 3 PC 2x10/16A+T normales, 

· 2 PC 2x10/16A+T détrompées, 

· 2 à 3 connecteurs RJ45. 

Les prises seront posées sur une plinthe de 130x50 installée soit en périphérie soit verticalement. 

Les postes de travail pourront également être disposés sur perche selon la configuration des bureaux.

L’implantation des prises électriques sera décidée en fonction de la répartition des services et des besoins spécifiques en équipements supplémentaires. 

Eclairage de sécurité

L'éclairage de sécurité sera remanié et la télécommande des blocs sera issue d'une centrale adressable permettant l'essai et le contrôle périodique obligatoire de manière automatique.

► COURANT FAIBLE 
· Adaptation d'une trame de postes de travail dans tous les bureaux (idem courants forts) ;

· Mise en place d’un nouveau système anti-intrusion NFEA2P type 3 avec télétransmetteur et télésurveilleur. Le principe est de surveiller les circulations et l’ensemble des accès.

► CABLAGE INFORMATIQUE
Il sera réalisé conformément au guide technique joint au présent programme, en BCS2 Classe 6. Cette mise en conformité sera à envisager pour l’ensemble de l’établissement.

► GESTIONNAIRE DE FILE D’ATTENTE

Un gestionnaire de file d’attente sera mis en place et adapté à la nouvelle configuration de l’accueil. 

2.7 – SECURITE

► SECURITE INTRUSION

Le dispositif de protection existant (volumétrie) sera complété et adapté à la disposition des locaux. 

Un système de vidéo surveillance devra être installé.

Il sera examiné la possibilité ainsi que le bien-fondé de mettre en place un nouveau système anti-intrusion NFEA2P type 3, le principe étant de surveiller les circulations et l’ensemble des accès. 

D’une manière générale, les équipements permettant d’assurer la sécurité anti-intrusion seront prévus conformément aux stipulations de la charte d’aménagement des accueils communs. Le système devra être approuvé par la cellule sécurité de la DGFiP.

Il sera prévu une salle des coffres, aménagée selon les préconisations de la charte. Son emplacement devra être cohérent compte tenu des équipements de transports de fonds et de la localisation de l’espace de paiement. 

► TRANSPORT DE FONDS

Il sera prévu l’installation d’un trappon pour permettre le transfert des fonds, conformément à l’article 3 du décret n° 2000 – 1234 du 18 décembre 2000.


► SECURITE INCENDIE

L’immeuble est classé dans les établissements de type W de 5ème catégorie au regard du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public.

L’ensemble des travaux sera exécuté conformément aux règlements de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public. Toutes les précautions seront prises pour qu’un commencement d’incendie puisse être efficacement combattu.

Ainsi, il sera mis en place un nouveau système de détection incendie, reprenant la nouvelle configuration. 

2.8 – INSTALLATION TELEPHONIQUE
L’autocommutateur est installé dans le bâtiment, dans un local technique. Cet équipement sera remplacé via une commande auprès du titulaire du marché national de fourniture et installation d’autocommutateurs de la DGFiP. Son emplacement sera maintenu.

Le concepteur aura à sa charge le réseau de distribution intérieure.

Ayant pour origine le répartiteur installé dans le local de l’autocommutateur, ce réseau comprendra :

· les câbles de transport aboutissant à des sous-répartiteurs ;

· les câbles unitaires reliant les postes (deux paires) aux organes de concentration ;

Compte tenu de la mobilité des postes téléphoniques, les cheminements horizontaux accessibles, assurant la liaison entre les gaines verticales et l’emplacement des postes téléphoniques emprunteront des plinthes techniques démontables. 

Les organes de concentration seront dimensionnés pour permettre 30 % d’extension.

Le poste opérateur sera implanté sur la banque d’accueil.


2.9 – EQUIPEMENTS EXTERIEURS

Au centre du bâtiment, il existe un patio qu’il est impératif de conserver. Il sera prévu un aménagement afin de l’embellir tout en lui conservant ses dimensions actuelles. 

TROISIEME PARTIE-ESTIMATION FINANCIERE
3.1 – CONTENU DE L’ESTIMATION PREVISIONNELLE PROVISOIRE
En complément des dispositions prévues au CCAP, l’estimation prévisionnelle provisoire des travaux prend en compte toutes les dispositions et incidences financières découlant des prescriptions du présent programme :

· la fourniture des matières entrant dans la composition des ouvrages, y compris les pièces spéciales, fixations, cales et pièces diverses et nécessaires au montage ou à la réalisation des ouvrages ;

· la mise en œuvre de ces matières comprenant l’usinage, l’assemblage en atelier et la pose sur site ;

· la fourniture et la pose de profils accessoires de finition ;

· le réglage et l’assemblage définitif des ouvrages ;

· la protection des ouvrages jusqu’à la livraison (films de protection), les raccords de la couche de protection après montage.

Sont comprises également dans l’estimation prévisionnelle provisoire toutes les prestations implicitement nécessaires au parfait achèvement des ouvrages selon les règles de l’art, règlements, normes en vigueur et les règles élémentaires de l’esthétique.

3.2 – ENVELOPPE FINANCIERE PREVISIONNELLE
L’enveloppe financière affectée aux travaux est de 2 000 000 € TTC.

ANNEXES :

· Rapport sur l’amiante,

· Guide du câblage version mai 2006,

· Charte d’aménagement des halls d’accueil commun dans les hôtels des finances.
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